




















OPL CONSEILS

Société par actions simplifiée au capital de 1 500 €

Siège social : 13, rue de Turenne 75004 PARIS

801 714 957 R.C.S.PARIS

PROPOSITION D'AFFECTATION DU RESULTAT

PRESENTEE PAR LE PRESIDENT DANS SON RAPPORT DE GESTION

SUR LES OPERATIONS DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2019

Le Président propose d’approuver les comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe) tels

qu’ils sont présentés et d’affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à 325 235 €, en totalité à la

distribution d’un dividende.

Le dividende brut unitaire s’élèverait à 2 168,23 € pour chaque action détenue.

Aux termes de l’article 200 A du Code général des impôts, ce dividende lorsqu’il est perçu par des

personnes physiques fiscalement domiciliées en France, est imposé à l’impôt sur le revenu par

application du prélèvement forfaitaire unique calculé au taux de 12,8%.

A ce titre, il est au préalable soumis obligatoirement – sauf exemption sous certaines conditions

tenant au revenu fiscal de référence des bénéficiaires – à un prélèvement forfaitaire non libératoire,

calculé au taux de 12,8%, imputable sur l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année au cours de

laquelle il a été opéré.

Toutefois, sur option expresse, globale et irrévocable du contribuable, le dividende peut être imposé

au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Dans ce cas il est éligible à l’abattement de 40%

bénéficiant aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, dans les conditions prévues

à l’article 153-3, 1° à 4° du Code général des impôts.

Enfin, les prélèvements sociaux de 17,2% sur les revenus de parts et d’actions sont perçus lors de la

mise en paiement des dividendes au profit d’associés personnes physiques.

Le dividende serait mis en paiement à compter de ce jour.



DECISION D’AFFECTATION DU RESULTAT

DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2019

PRISE PAR L'ASSOCIE UNIQUE

LE 25 SEPTEMBRE 2020

DEUXIEME DECISION

L’associé unique constate que les comptes de l'exercice font apparaître un bénéfice de 325 235 €, et
décide, conformément à la proposition de la présidence, de l'affecter en totalité à la distribution d’un

dividende.

Le dividende brut unitaire s’élève à 2 168,23 € pour chaque action détenue.

Aux termes de l’article 200 A du Code général des impôts, ce dividende lorsqu’il est perçu par des

personnes physiques fiscalement domiciliées en France, est imposé à l’impôt sur le revenu par

application du prélèvement forfaitaire unique calculé au taux de 12,8%.

A ce titre, il est au préalable soumis obligatoirement – sauf exemption sous certaines conditions

tenant au revenu fiscal de référence des bénéficiaires –à un prélèvement forfaitaire non libératoire,

calculé au taux de 12,8%, imputable sur l'impôt sur le revenu dû au titre de l'année au cours de

laquelle il a été opéré.

Toutefois, sur option expresse, globale et irrévocable du contribuable, le dividende peut être imposé

au barème progressif de l’impôt sur le revenu. Dans ce cas il est éligible à l’abattement de 40%

bénéficiant aux personnes physiques fiscalement domiciliées en France, dans les conditions prévues

à l’article 153-3, 1° à 4° du Code général des impôts.

Par ailleurs, l’associé unique prend acte de ce que les prélèvements sociaux de 17,2% sur les revenus

de parts et d’actions sont perçus lors de la mise en paiement des dividendes au profit d’associés

personnes physiques.

Le dividende sera mis en paiement à compter de ce jour.

Pour extrait,

Le Président,

Olivier PARCHEMINEY


